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TRANSACTION
Nota : 
L’article 2044 du code civil permet de terminer une contestation née ou de prévenir une contestation à naître par la transaction.
La transaction est le contrat par lequel les parties règlent amiablement leur litige et s’interdisent une action en justice sur le point ainsi résolu.

La transaction obéit à un régime formaliste. En effet, pour être valable la transaction ne doit intervenir qu’après la rupture du contrat de travail. Une transaction intervenue avant le licenciement n’est donc pas valable. Ainsi, la transaction, pour être valable, doit être conclue après la réception par le salarié de la lettre de licenciement. En revanche, les parties n'ont pas l'obligation d'attendre la fin du préavis pour la conclure.
Par ailleurs, la transaction doit être l’occasion pour les parties de procéder à des concessions réciproques.

Les tribunaux sont sévères vis-à-vis de l’employeur puisqu’ils considèrent que le salarié qui transige fait déjà une concession, alors que côté employeur la transaction n’est pas considérée comme une concession.

Dès lors, l’employeur doit faire de réelles concessions. La jurisprudence exige donc que l’employeur offre au salarié plus que ce à quoi il a le droit selon la loi (par exemple : le salarié a droit à 5000€ d’indemnité de licenciement, la transaction portera ce montant à 6000€). 
Les concessions réciproques ne doivent pas être dérisoires.

Si elles doivent être réelles et appréciables, la loi ne requiert pas une stricte proportion entre les concessions du salarié et de l’employeur: elles peuvent donc être disproportionnées.
Une fois signée, la transaction acquiert, comme un jugement, autorité de chose jugée, c'est-à-dire que les parties ne peuvent la remettre en cause.

ECF vous propose ci-après un modèle de transaction, qu’il convient bien évidemment d’adapter aux spécificités de votre cas.
La hotline sociale ECF est à votre disposition pour vous aider dans cet effort d’adaptation ou pour toutes questions complémentaires.

TRANSACTION
Entre les soussignés :

· la société …… (dénomination sociale)
Adresse ……

Immatriculation au RCS ……

Numéro URSSAF ……

Représentée par M. ……

agissant en qualité de ……

d’une part, et :

· M. ……

demeurant à ……

de nationalité ……

d’autre part.

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 - Le contexte 

Madame/Monsieur. …… a été engagé(e) en qualité de …… par la société …… le …… (date d'embauche).

Il (Elle) a occupé en dernier lieu les fonctions suivantes : ...... (préciser de manière concrète).

Il (Elle) percevait une rémunération de ...... euros par ...... (mois, an...) jusqu'à ce jour.

Les faits litigieux sont les suivants : ...... (ex :contestation sur la légitimité du motif du licenciement et/ou désaccord sur le paiement des heures supplémentaires). Il (Elle) informe l’employeur qu’il (elle) compte engager une action devant le conseil de prud’hommes pour……..
Article 2 - Le litige et sa solution

En désaccord sur ...... (ex : la légitimité du motif du licenciement et/ou le paiement des heures supplémentaires) et après avoir longuement discuté et négocié, les parties ont exprimé le désir de mettre un terme définitif au litige qui les oppose. 

A la suite de discussions intervenues entre elles après la rupture du contrat, les parties ont convenu de transiger conformément à l'article 2044 du Code civil et ainsi de se faire les concessions réciproques suivantes :

La société s'engage à verser, ce jour, à ..... (prénom) ..... (nom), une somme globale de .....(à compléter) €.

Si l'indemnité transactionnelle est décomposée, indiquer :
---.... (à compléter) € à titre du solde des salaires dus à ce jour ;

—  .... (à compléter) € à titre d'indemnité compensatrice de congés payés, du .....(à compléter) au .....(à compléter)
—  .... (à compléter) € au titre du préavis ;

—  .... (à compléter) € à titre d'indemnité transactionnelle forfaitaire, globale et définitive en réparation de l'ensemble des préjudices que prétend subir ..... (prénom) ..... (nom).

Si l'indemnité transactionnelle est globale, indiquer :
--.....(à compléter) € à titre d'indemnité transactionnelle forfaitaire, globale et définitive en réparation de l'ensemble des préjudices que prétend subir ..... (prénom) ..... (nom).

Madame/Monsieur...... quitte l'entreprise à la date de ...... et renonce à tous autres droits, actions et indemnités de quelque nature que ce soit qui résulteraient de l'exécution ou de la cessation du contrat de travail.

La société se désiste également de toute instance ou action qui aurait pu être déjà introduite ou susceptible de l'être.

Sous réserve de l'application des engagements susvisés, les parties déclarent :

· que la présente convention constitue une transaction au sens des articles 2044 et suivants;

· être informées que le présent accord aura, conformément à l'article 2052 du Code civil, autorité de la chose jugée en dernier ressort. Il est irrévocable et ne peut en aucun cas être dénoncé.

Elles se reconnaissent remplies de leurs droits et estiment toutes deux que plus aucune contestation ne les oppose.

Fait à ...... (en double exemplaire dont un remis à chaque partie)

Le ......

Signature du salarié
Signature de l'employeur

Précédées de la mention manuscrite 
« Lu et approuvé, bon pour accord transactionnel et renonciation sans réserve ».
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